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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de Mme Cremasco à M. Coppieters,

Ministre de la Santé, de l'Environnement, des Solidarités et de l'Économie sociale,
sur la lutte contre le sans-abrisme en Wallonie

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de Mme Cremasco à
M. Coppieters, Ministre de la Santé, de l'Environne-
ment, des Solidarités et de l'Économie sociale, sur la
lutte contre le sans-abrisme en Wallonie ;

A. Considérant les chiffres du dernier dénombrement
des personnes sans-abris, paru en avril 2025, dans
lequel 19 387 personnes, dont 5 204 enfants, sont
en situation de sans-abrisme et d'absence de chez-
soi en Wallonie ;

B. Considérant l’engagement de la Belgique et de la
Wallonie, via la Déclaration de Lisbonne, à mettre
fin au sans-abrisme d’ici 2030 ;

C. Considérant que les relais sociaux jouent un rôle
essentiel dans la coordination et la mise en oeuvre
des actions de lutte contre la grande précarité en
Wallonie ;

D. Considérant que le dispositif « Housing First » a
démontré son efficacité en permettant à de nom-
breuses personnes dans la rue depuis plus de deux
ans, et présentant des parcours de vie complexes et
divers, de retrouver une stabilité de logement ;

E. Considérant que des coupes budgétaires fragilise-
raient le travail des relais sociaux et compromet-
traient la pérennité des dispositifs d'accompagne-
ment des personnes sans-abri ;

F. Considérant la Déclaration de politique régionale
(DPR) 2024-2029 dans laquelle le Gouvernement
s’engage à renforcer les dispositifs « Housing-
First » et à les développer dans les zones qui ne
sont pas couvertes ;

G. Considérant que des réductions des moyens budgé-
taires pour les relais sociaux engendreraient des
pertes d’emplois et vont à l’encontre de la volonté
du Gouvernement wallon de renforcer l’emploi en
Wallonie ;

H. Considérant que le projet « Territoires Zéro Sans-
abrisme », financé jusqu'en octobre 2025, ne dis-
pose pas encore de garantie de prolongation au-
delà de cette date ;

I. Considérant le décret du 25 avril 2024 modifiant le
Code wallon de l'Action sociale et de la Santé en
ce qui concerne l'accueil, l'hébergement et l'accom-
pagnement des personnes en difficulté sociale, per-
mettant notamment de renforcer les moyens d’ac-
tions des maisons d’accueil et abris de nuit agréés
et répondant à la volonté du Gouvernement wallon
de subventionner les acteurs au travers d’un cadre
décrétal et non par le biais de subventions faculta-
tives.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de garantir pour 2025 et jusque 2029 les budgets al-
loués aux relais sociaux a minima à hauteur des sub-
ventions octroyées en 2024 afin d'assurer la conti-
nuité et l'efficacité de leurs missions ;

2. de pérenniser et d'étendre le dispositif « Housing
First » en Wallonie ;

3. de poursuivre le développement d’actions spéci-
fiques à destination des familles avec enfants,
comme les projets pilotes « Housing First famille »,
incluant des mesures de prévention renforcées et
des dispositifs d’accompagnement adaptés à ce pu-
blic ;

4. d'assurer le financement structurel des projets « Ter-
ritoires Zéro Sans-abrisme » au-delà de 2025 afin
de maintenir l'objectif de zéro sans-abri d'ici 2030,
conformément aux engagements de la Déclaration
de Lisbonne ;

5. d'adopter les arrêtés d’application du décret du 25
avril 2024 modifiant le Code wallon de l'Action so-
ciale et de la Santé en ce qui concerne l'accueil, l'hé-
bergement et l'accompagnement des personnes en
difficulté sociale, et de dégager dès l’ajustement
budgétaire 2025, les moyens financiers pour fi-
nancer les services concernés.
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